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OPINION^ 

DE  J.  A-  DULAURE, 

Député  à là  Convention  Nationale  de  France  par  le 
Département  du  Puy-de-Dome, 

Sur  le  Jugement  du  ci-devant  R O L 

Du  x Décembre  ^ Vin  1er  de  la  République. 

Imprimés  par  ordre  eé  tù  Convention  national*. 


J\e  ci-devant  roi  doit- il  être  juge? 

Par  qui  doit-il  être  jugé  ? 

Quelle  eft  V inviolabilité  du  roi  accordée  par  la  Confii* 
4ution  ? 

Quel  doit  être  fon  jugement  ? 

E fi- il  utile  à la  nation  que  fon  jugement  fait  exécuté  ? 
Voilà  les  cinq  queftions  que  je  me  propofe  de  réfoudr^ 
fuccefïivement  8c  fans  autre  préambule. 
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Le  ci-devant  roi  doit-il  etre  jripë? 

Cetre  queftion  , ainfi  e ue  les  fuiva  ates  , peut  êtfe  en- 
vifagée  fous  deux  rapports  principaux,  fous  celui  du  droit 
naturel , 8c  fous  celui  du  droit  poimh 

Sous  le  premier  rapport , la  queftion  fe  trouve  réfol ue 
affirmativement  par  le  droit  8c  par  le  fait.  Louis  a commis 
un  attentat  contre  un  ‘graftd  nombre  d’individus.  Ces  irw 
dividus  , pour  leur  propre  confervation  , 8c  pour  venger 
cet  attentât,  ont  le  droit  de  le  punir,  8c  pat  confisquent 
de  le  juger.  Par  le  fait,  la  nation,  formée  de  ces  in- 
dividus , a déjà  ufé  de  ce  droit  naturel , en  fe  faififlant 
de  Louis,  8c  en  \'e  retenant  prifonnier  ; la  sûreté  gé- 
nérale, le  falot  public  qui  eft  la  fupreme  loi> lui  en  faifoient 
une  néceffité.  En  faifant  le  ci-devant  roi  prifonnier  , 
elle  n’a  obfervé  aucune  loi  pofitive , puifqu’ii  n’en  exifte 
pas  qui  preferive  l’emprifonnement  d’un  roi  : elle  a donc 
ufé  du  droit  naturel}  8c  elle  a dû  le  faire  / parce  que 
le  falut  public  lecommandoit  , 8c  que  le  falut  public  eft 
avant  toutes'  les  lois. 

L’inviolabilité  du  roi  , que  fes  pattifans  font  valoir  , 
tourne,  d’après  ce  principe  , contre  le  roi  lui-même.  C’eft 
parce  que  cette  inviolabilité  le  fort  de  la  règle  générale, 
c’eft  parce  que  les  lo’s  pofitives  , la  Conftitution  , ne 
peuvent  atteindre  fon  crime,  qu’il  doit  être  jugé  d’après 
le  droit  naturel}  & il  La  déjà  été  d’après  ce  droit,  car 
la  peine  de  prifon  qu’on  lui  impofe  , fuppofe  un  juge- 
ment préalable.  Perfonne  ne  foutiendra  que  fa  détention 
eft  injufte  : 8c  fi  la  nation  , ou  fes  repréfentans , ont 
eu  le  droit  de  juger  que  Louis  devoit  être  prifonnier, 
ils  ont  aufti  celui  de  juger  fon  délit. 

Les  lois  pofitives , dont  fe  prévalent  fur-tout  les  défen- 
deurs du  ci-devant  roi , ne  font  pas  plus  favorables  à fa? 
Caufe  que  les  lois  naturelles. 

La  Conftitution  dit  : » Si  le  roi  fe  met  à la  tête  d’une 
>5  armée , 8c  en  dirige  les  forces  contre  la  nation  , ou 
» s’il  ne  s’oppofe  pas , par  un  a de  formel , à une  telle 
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s?  entrepr’fe  qui  s’exécuteroit  en  fon  nom , il  fera  cenfe 
s?  avoir  abdiqué  la  royauté.  >5  La  Conftitution  pofe  auüi 
d’autres  cas , d’après  lefquels'  le  roi  fera  cenfé  avoir  ab- 
diqué, ou  encouru  la  peine  de  déchéance.  Pour  connoitre 
le  mérite  de  ces  cas  , pour  déterminer  & prouver  leur 
exiftence  , pour  établir  à cet  égard  la  conduite  crimi- 
nelle du  roi  , la  Çonftitutioü  fuppofe  un  jugement  préa- 
lable 'y  elle  fuppofe  que  ces  cas  feront  jugés  ^ qu’il  fera 
fait  une  procédure  pour  conftattr  le  délit , fans  quoi  la 
peine  ne  pourroit  être  appliquée.  La  Confticution  établit 
donc  que  le  roi  peut  être  jugé.  Ainfî  le  droit  pohtif 
3c  le  droit  naturel  s accordent  pour  déclarer  le  ci-devant 
roi  jugeabîe. 

Par  qui  doit  'être  jugé  le  ci-devant  roi  ? 

S’il  exiftoit  une  loi  pofitive  qui  eût  prévu  le  délit  par- 
ticulier du  c -devant  roi,  qui  en  eût  déterminé  les  con- 
féquences , aux  tribunaux  ordinaires  appartiendroit  le  droit 
de  juger  ce  délit  & d’appliquer  la  loi  \ mais  puifque 
le  roi  doit  être  jugé  , & qu’il  n’exiffe  pas  de  loi  pofi- 
tiye  pour  fon  délit , il  faut  que  la  volonté  nationale  , 
par  l’organe  de  fes  représentant , fafie  la  loi , il  faut  auili 
quelle  l’applique. 

Ici  deux  objeélioiis  fpécieufes  feront  faites. 

On  oppofera  d’abord  l’article  V IL [ delà  déclaration 
des  droits  : « Nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une' 
33  loi  établie  6c  promulguée  antérieurement  au  délit,  6c 
3>  légalement  appliquée.  35  Et  l’on  dira  : Il  n’exifrolt 
point  de  loi  avant  le  délit  du  ci-devant  roi  , applicable 
à fon  délit  : donc  ce  délit  ne  peut  être  puni. 

O11  m’objeélera  auffî  que  celui  qui  fait  ia  loi  ne  peut 
l’appliquer  ; que  ce  feroit  confondre  les  pouvoirs , que 
ce  feroit  faire  un  aél'e  contraire  aux  principes. 

Je  réponds  à la  première  objeéüon. 

Le  principe  qui  établit  qu’un  criminel  ne  pourra,  être 
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jugé  qu’en  vertu  d’une  loi  préexiftante  à fon  délit,  eft 
facré;  mais  la  loi  du  falut  du  peuple  eft  plus  iacrée  en- 
core. Ce  qui  eft  jufte  de  particuliers  â particuliers  , ne 
peut  pas  toujours  s’appliquer  à la  caufe  d’une  nation 
entière  contre  fon  premier  fonctionnaire  qui  l’a  trahie. 
Ce  cas  fort  de  la  règle  générale  , de  appartient  unique- 
ment au  droit  naturel.  Si  ce  principe  étoit  vrai  pour  la 
nation  entière,  comme  il  l’eft  pour  les  individus,  l’Af- 
femblée  légiftative  n’auroit  pas  eu  le  droit  de  faire  arrêter 
ôc  emprifonner  le  roi , puifqu’aucune  loi  préexiftante  ne 
prononçoit  contre  lui  cetre  peine  : il  faudroit  concerter 
à la  nation  entière  la  révolution  du  ioaoût;  il  faudroit 
concerter  le  confentement  qu’elle  a donné  à cet  empri- 
fonnement  ; il  faudroit  lui  concéder  le  droit  de  fe  fauver 
elle-même;  il  faudroit  concerter  le  principe  que  la  volonté 
générale  fait  la  loi.  La  nation  a fanétionné  cet  empri- 
fonnement , en  adhérant  à tous  les  aéles  du  Corps  lé- 
gi  datif  de  cette  époque  , de  en  aftemblant  une  Conven- 
tion. Ainfi  la  nation  , qui  eft  la  loi  vivante  , s’eft  expli- 
quée fuffifamment  fur  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
Cette  arreftatiôn  du  roi , qui  a découvert  les  affreux  com- 
plots contre  la  liberté  , a fauyé  la  France  : voilà  une 
loi.  Le  peuple  a approuvé  cette  arreftatiôn  : voilà  encore 
une  autre  loi. 

Quant  à la  fécondé  objection,  il  eft  facile  d’y  répondre. 
La  Convention  peut  faire  la  loi , comme  affemblée  lé- 
giftative; elle  peut  aurti  l’appliquer,  parce  que  le  peuple 
l’a  invertie  de  tous  les  pouvoirs , de  qu’elle  exerce  au 
nom  du  peuple  fa  fouveraiiieté  fuprême.  C’ert  pourquoi 
toutes  les  autorités  Conftituées,  excepté  la  demie,  ne  font, 
en  ce  moment,  que  provîfoires.  Tous  les  pouvoirs  font 
réunis  dans  fa  main , Ôc  ils  le  font  légalement , puifquQ 
c’eft  en  vertu  de  la  volonté  générale. 

Il  réfui  te  que  la  Convention  a feule  le  droit  de  juger- 
Louis  Gàpet,  de  faire  la  loi  de  de  l’appliquer. 
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Quelle  étoit  F inviolabilité  du  roi , accordée  par  l& 
Conjlitution  ? 

La  folutioft  des  questions  précédentes  auroit  pu 
rendre  inutile  la  foliation  de  celle-ci*,  mais  il  faut  prouver 
aux partifans du  ci-dev  mt  roi,  qu’aucun  de  leurs  fophifmes 
ns  peut  fe  foutenir;  il  faut  ne  leur  laifter  aucun  retran- 
chement où  ils  puiflent  fe  fortifier. 

lisseront  dire  au  ci-devant  roi:  En  acceptant  la  Conf- 
titution , j’ai  pallé  avec  la  nation  un  contrat  par  lequel 
elle  me  déclare  inviolable;  & ce  n’eft  qu’à  la  condition 
de  mon  inviolabilité , que  j’ai  accepté  la  Conftitiition  de 
Ja  fonction  de  roi  conftitutionnel  : en  me  puniiTant  pour 
des  délits  que  j’ai  cru  utiles  au  bien  général,  vous  violez 
la  Conftitution , vous  violez  le  court at. 

Il  faut  d’abord,  pour  répondre  à cette  objeéfLon,  exa- 
miner quelle  étoit  cette  inviolabilité. 

L’inviolabilité  du  roi  n’étoit,  fui  van  t l’efprit  de  la 
Çonftfmtion,  & ne  pouvoir  être  que  l'inviolabilité  des 
repré fen tans  du  peuple.  C’étoit  un  moyen  de  bdancer 
les  pouvoirs,  de  garantir  les  uns  des  atteintes  des  autres; 
c’étoit , dans  le  fvflême  de  l’Aftemblée  conftituante,  un 
moyen  falutaire,  mais  non  pas  un  moyen  dePcruéh!  L’in- 
violabilité , comme  Louis  Capet  l’entend  , feroit  une 
monftruofité  dans  le  corps  politique,  un  moyen  de  nuire 
continuellement,  un  attentat  à la  fouveraineté  nationale; 
car  il  eft  abfurde  d’imaginer  qu’il  puifte  exifter  dans  une 
fociété  d’hommes  libres  un  individu  qui  ait  la  faculté 
de  tuer,  de  voler,  de  trahir  cette  même  fociété  im- 
punément. La  Conftitution  qui  auroit  revêtu  le  roi  de 
pouvoirs  aufti  dangereux,  feroit  nulle,  par  cela  même 
que  ces  pouvoirs  porteroient  atteinte  à la  fouveraineté 
nationale,  qui  ne  peut  être  légitimement  aliénée  ou  altérée. 

La  Conftitution  qui  accorde  cette  inviolabilité  au  roi, 
qH  ellemaême  frappée  de  nullité,  parce  quelle  n’a  pas 
été  librement  acceptée  par  le  peuple,  parce  que,  dans 
l’inftant  de  fa  confection,  la  Cour  a cherché  à répandre 
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la  terreur  dans  les  efprits,  en  proclamant  la  loi  martiale, 
pour  éloigner  les  réclamations.  Ainfi  la  nation  a été  forcée, 
& n’a  pas  accepté  librement. 

D’ailleurs,  la  Confcitution , ce  contrat  du  peuple  avec 
fcn  premier  fonctionnaire,  en  la  fuppofant  valablement 
confentie  par  le  peuple,  n’a  plus  force  de  loi , 8c  n’eft 
plus  obli  gatoire  pour  un  des  contraétans,  lorfque  l’autre 
contractant  a le  premier  violé  le  contrat.  Long-temps  avant 
l’époque  du  10  août,  Louis  XVI,  par  fes  trahifons,  par 
fes  crames  fcéîérates,  par  fa  complicité  avec  les  ennemis 
du  dedans  &c  du  dehors,  dont  l’objet  étoit  de  renverfer 
la  Conftirutioii  & d’en  fubltituer  une  nouvelle  fur  les 
bafes  du  defpotifme  , a le  premier  violé  le  contrat  de 
la  Conftitution:  ainfi  il  ne  peut  plus  l’invoquer  en  fà 
faveur,  ni  fon  inviolabilité  avec  elle. 

Quel  doit  être  le  jugement  du  ci-devant  roi  ? 

D’après  ce  que  je  viens  d’établir,  il  eft  confiant  que 
Louis  Capet  ne  peut  être  jugé  que  comme  ennemi , 
comme  prifonnier  d’Etat,  comme  chef  de  confpiration. 
Si  la  grandeur  du  crime  doit  être  la  mefure  du  châtiment, 
l'énormité  des  crimes  de  Louis  XVI  appelle  fur  la  tête 
le  plus  févère  des  châtimens.  Les  crimes  clés  Emis  11e 
font  jamais  petits , parce  que,  plus  ils  ont  de  pouvoir 
plus  leurs  attentats  ont  de  latitude , plus  leurs  conséquences 
font  funeftes.  Les  crimes  de  Louis  font  des  trahifons , 
des  attentats  contre  la  liberté  du  peuple;  ces  crimes  font 
la  guerre  oc  tous  les  défaftres  qui  la  fuivent;  c’eft  la 
vie  de  plufieiirs^ milliers  de  citoyens  immolés:  voilà  les 
forfaits  que  la  juftice  doit  venger.  Eh!  quel  châtiment 
allez  rigoureux  pourra  expier  leur  énormité? 

La  nation  a déjà  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
les  complices  du  ci-devant  roi , 8c  plufieurs  ont  déjà  fubi 
cette  peine:  le  chef  de  ces  complices  doit-il  prétendre 
à un  meilleur  fort?  Peut-on,  fans  injuftice  , mieux  traiter 
le  premier  agent  de  la  confpiration,  que  les  confpirateirfi 
fâbaitçrnes?  Sa  mort  eft  donc  une  joftice. 
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Que  les  hommes  foibles,imbécilles,  que  les  partifims 
fuperilitieux  de  la  vieille  idole  royale  s’apitoÿent  fut  fort 
fort  ; cela  ne  doit  pas  fu  prendre.  Les  lâches  & injuile-s 
qu’ils  font,  ils  pleurent  fur  le  fupplice  d’un  criminel  qu’ils 
ont  adoré;  8c  ils  ne  pleurent  pas  fur  le  fupplice  de  pluf  leurs 
miHiers  de  vidimes  innocentes  que  ce  criminel  a iacrifiées 
â fon  implacable  ambition!  Ils  pleurent  fur  la  dellinéô 
d’un  vil  opprelîeur,  8c  ils  ne  pleurent  pas  fut  celle  de! 
pliifîeurs  milliers  d’opprimés  ! 

La  pitié  individuelle  peut  être  une  vertu  • mais  là 
pitié  national©  contre  fes  tyrans  eil  un  crime  de  lèfe- 
juftice,  de  ièfe- humanité. 

Ejl-ïl  utile  à la  Nation  que  le  jugement  du  ci-devant 
roi  foit  exécuté ? 

Il  fuffiroit  de  dire  , pour  réfoudre  cette  queftion  : fi  le 
jugement  eft  jn fie,  fon  exécution  eft  utile. 

Mais  la  foiution  de  cette  queftlon , traitée  fous  fes 
rapports  politiques,  reçoit  une  nouvelle  force. 

La  mort  de  Louis  Capet  fera  utile  , parce  que  fon  exis- 
tence eft  nuifible , parce  qu’elle  , entreti  tnt  les  éfpérances 
de  fes  partifans  qui  jfoct  nombreux,  8c  celles  des  ennemis 
du  dehors  qui  ne  le  .font  pas  moins  ; parce ; qu'elle  excite 
des  troubles,  des  foùpçons,  alimente  des  méfiances  qui 
vont  toujours  en  croifiant , 8c  femblent  menacer  la  France 
des  plus  grands  maux. 

' Des  pamphlets  injurieux  dont  le  but’  eft:  d’avilir,  de 
difibudre  la  Convention  nationale , qui  va  juger  le  ci- 
devant  roi , 8c  d’exciter  la  partie  peu  infiruite  8c  méfiante 
du  peuple  , contre  les  repréfentans  de  la  nation,  font 
répandus  avec  profufion  jufqu’aux  portes  mêmes  du  lieu 
des  féances  du  .Corps  conventionnel  En  même  temps  on 
divife , on  irrite  les  efprits  , on  fufcire  des  haines",  ou 
éveille  les  pallions  , on  sème  les  foupçons  • on  produit 
des  difetces  fadices  au  milieu  de  l’abondance;  on  fou- 
lève  les  peuples  des  campagnes  ; 8c  au  milieu  du  brillant 
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fuccès  de  nos  armes,  on  répand  les  bruits  les  plus  alar- 
mans , les  nouvelles  les  plus  décourageantes  : les  craintes 
des  timides  propriétaires  , l’avarice  des  accapareurs  , les 
menaces  du  pauvre  font  renchérir  les  denrées  de  première 
néceftité.  Enhn  on  veut  diiïoudre  Ls  autorités  confirmées, 
affamer,  défefpérer  le  peuple,  le  porter  à des  violences , 
armer  le  citoyen  contre  le  citoyen,  produire  une  défor- 
ganifation  totale,  la  guerre  civile;  pour  fauver  un 
ieul  homme  , un  homme  profondément  criminel,  on 
veut  perdre  une  nation  entière  , ruiner  des  millions  de 
citoyens. 

Tous  ces  germes  de  malheurs,  contes  ces  trames  fcé- 
lérates , répandues  , mifes  en  jeu  dans  l’inflant  qu’on 
s’occupe  du  procès  du  roi,  ne  peuvent  venir  que  de  lui, 
parce  qu’il  eft  le  premier  intérelfé  à tant  de  défordres,- 

La  juftice,  le  falut  public,  la  liberté,  follicitent  donc 
à-la-fois  la  mort  du  coupable  & la  follicitentpromptement. 

Nous  devons  cet  a&e  de  juftice  à nous-mêmes  , au 
peuple  qui  réclame  à grands  cris  le  calme  ôc  l’abondance* 
nous  le  devons  aufli  à l’univers  qui  nous  contemple  • nous 
devons  ce  grand  exemple  aux  nations  étrangères , qui 
femblent  encore  douter  îi  nous  aurons  la  force  de  frapper 
du  glaive  de  la  juftice  un  des  tyrans  de  la  terre.  Ap* 
prenons-leur  que  le  règne  des  defpotes  touche  à fa  fin, 
Ôc  que  la  main  du  bourreau  va  détruire  le,  vain  preftige 
de  la  royauté. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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